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« Pauvres banquiers ! Pauvres économistes ! Ce n’est pas eux qu’on applaudirait depuis sa fenêtre ou son balcon ! Aux économistes, on reproche de n’avoir jamais prévu les crises. Aux banquiers, d’en être responsables, par trop d’aveuglement ou de cupidité. Dans ce procès qu’on fait en permanence à leurs collègues, donc aussi à euxmêmes, le livre de Jacques Beyssade et Cristina Peicuti donne la parole à la défense. Par susceptibilité corporatiste ? Non pas, mais pour essayer de comprendre et d’agir. Ils ne nient d’ailleurs pas la pertinence, parfois ou souvent, de ces reproches. Mais ils essaient d’analyser les comportements ou les erreurs qui ont pu les susciter, comme les changements qui permettraient à leurs deux corporations, et dans un avenir proche, de contribuer plus efficacement au bien commun. […] L’ouvrage qui suit en pointe plusieurs, dont certains sont accentués par la crise et dont tous lui survivront : “nationalismes exacerbés, creusement des inégalités, frénésie de projets inutiles”, sans oublier ce qui est sans doute le plus inquiétant de tous, la crise écologique et le dérèglement climatique qui en résulte. Cela n’empêche pas de chercher ce que les deux auteurs appellent, à la façon des Anciens, “une croissance saine dans un monde sain”, voire “un chemin de croissance heureuse, saine et durable”. »


André Comte-Sponville
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Économiste dans une banque d’investissement, administrateur indépendant du groupe Réalités, maître de conférences en sciences économiques et conseiller du commerce extérieur de la France, Cristina Peicuti a prévu la crise de 2008 dont elle a fait l’objet de sa thèse « La crise financière et le canal crédit » (Université Paris-II). Elle conseille les entreprises françaises en stratégie, croissance externe et développement à l’international.
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Jacques Beyssade a commencé sa carrière de banquier il y a plus de trente ans à Londres. Il l’a poursuivie sur trois continents, des salles de marché de New York aux chantiers navals d’Asie, à travers les moments d’euphorie financière et les périodes de crise aigüe. Il est aujourd’hui le secrétaire général d’une des 30 banques systémiques au niveau mondial.






Cristina Peicuti
Jacques Beyssade


Préface d’André Comte-Sponville


Maintenant, le XXIe siècle peut vraiment commencer !


Comment sortir plus forts de la crise ?
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« Qui n’a pas les moyens de ses ambitions a tous les soucis. »


Talleyrand



À mon père, Petru Peicuti


Cristina Peicuti


Pour mes enfants, grands et petits, et pour leur siècle


Jacques Beyssade



Préface


Pauvres banquiers ! Pauvres économistes ! Ce n’est pas eux qu’on applaudirait depuis sa fenêtre ou son balcon ! Aux économistes, on reproche de n’avoir jamais prévu les crises. Aux banquiers, d’en être responsables, par trop d’aveuglement ou de cupidité. Dans ce procès qu’on fait en permanence à leurs collègues, donc aussi à eux-mêmes, le livre de Jacques Beyssade et Cristina Peicuti donne la parole à la défense. Par susceptibilité corporatiste ? Non pas, mais pour essayer de comprendre et d’agir. Ils ne nient d’ailleurs pas la pertinence, parfois ou souvent, de ces reproches. Mais ils essaient d’analyser les comportements ou les erreurs qui ont pu les susciter, comme les changements qui permettraient à leurs deux corporations, et dans un avenir proche, de contribuer plus efficacement au bien commun.


Au demeurant, les trois crises qu’ils comparent – la « Grande Dépression » de 1929, la « Grande Récession » de 2008, la crise du Covid-19 en 2020 et dans les années qui vont suivre – sont, de ce point de vue, très différentes. Les banques (donc aussi les économistes qui les conseillent ou qu’elles emploient) sont en grande partie responsables des deux premières, point du tout de la troisième, qu’elles contribuent au contraire à limiter et dont elles permettront peut-être de sortir moins mal qu’on ne pouvait le craindre ! Cela fait une espèce de renversement ou de symétrie. Les crises de 1929 et 2008 sont d’abord des crises économiques, qui eurent bien sûr des conséquences sanitaires (la misère n’est jamais bonne pour la santé). La crise actuelle est d’abord une crise sanitaire, qui a de très lourdes conséquences économiques. Parce qu’une pandémie n’est jamais bonne pour l’économie ? Certes, mais pas seulement.


Essayons de prendre un peu de recul. Il n’est pas vrai que l’actuelle pandémie soit d’une gravité sans précédent. Faut-il rappeler que la peste noire, au XIVe siècle, tua, en quelques années, la moitié de la population européenne ? Que la grippe espagnole, en 1918-1919, fit plus de 40 millions de morts dans le monde (contre un peu plus de 3 millions, à l’heure où j’écris ces lignes, pour le Covid-19) ? Quant aux grippes asiatique (1957) et de Hong Kong (1968), que tout le monde avait oubliées, on estime qu’elles firent chacune entre 1 et 4 millions de morts, mais sur une population beaucoup moins nombreuse (3 milliards d’êtres humains en 1960, presque 8 milliards aujourd’hui) et beaucoup moins âgée, en tout cas en Europe, qu’actuellement.


Il n’en reste pas moins, nos deux auteurs ont raison de le souligner, que le Covid-19 sera sans doute « la pandémie la plus grave des cent dernières années ». Que ses retombées économiques soient importantes, rien de plus normal. On ne peut pourtant que s’étonner qu’elles soient à ce point considérables : qu’un simple virus, certes contagieux, mais d’une dangerosité limitée (taux de létalité d’environ 0,5 %) et frappant surtout les personnes âgées (au contraire de la grippe espagnole, qui tua surtout de jeunes adultes : la moyenne d’âge des morts liés au Covid est d’un peu plus de 81 ans, donc très proche de la mortalité générale), ait quasiment mis, pendant plusieurs mois, le monde entier à l’arrêt ! Ce qui est sans précédent, ce n’est pas la gravité de la pandémie, mais l’ampleur de la crise économique que cette dernière a entraînée. C’est la première fois, à ma connaissance, qu’une crise économique aussi sévère a des causes essentiellement sanitaires, voire politiques (la crise économique s’explique moins par la pandémie que par les mesures prises pour l’endiguer : confinement, chômage partiel, fermeture des frontières et des commerces, etc.) ou même médiatico-iatrogènes (tant les politiques, spécialement en France, ont d’abord suivi les injonctions, relayées à satiété par les médias, d’une partie du corps médical) ! C’est cela qui est le plus neuf et qu’il faut essayer de comprendre.


Au moment du premier confinement, plusieurs intellectuels, dont certains de mes meilleurs amis, se sont félicités : « C’est la première fois, disaient-ils, qu’on sacrifie l’économie à la santé ! » Ils avaient raison sur le constat, mais tort de s’en réjouir. Car sacrifier l’économie, c’est sacrifier les pauvres (dans toute crise, rappellent les auteurs de ce livre, « ce sont les plus pauvres qui paient le plus lourd tribut »), donc aussi les femmes (la crise du Covid a été « particulièrement sévère » pour elles) et les jeunes (dont les études, du CP à l’université, et la vie, aussi bien privée que professionnelle, ont été fortement perturbées ou compromises), tout cela au bénéfice principal, il faut bien le rappeler en passant, de leurs parents ou grands-parents (93 % des morts du Covid avaient plus de 65 ans). Le père de famille que je suis, et qui a largement l’âge d’être grand-père, ne peut guère s’en satisfaire ! Le citoyen non plus ! 1 million de nouveaux pauvres en France ; 150 millions dans le monde, qui sont redescendus en dessous du seuil d’extrême pauvreté ! J’ai du mal à y voir une victoire de l’humanisme.


Fallait-il faire comme si de rien n’était, laisser la maladie se répandre librement, dans l’attente d’une probable, mais tardive, immunité collective ? Évidemment pas : c’eût été moralement choquant et politiquement impraticable. Notre économiste et notre banquier soulignent d’ailleurs que les pays dirigés par des populistes (l’Amérique de Trump, le Brésil de Bolsonaro…), lesquels ont opposé à la pandémie une forme de déni, sont souvent ceux qui ont enregistré le plus grand nombre de décès, sans échapper pour autant à la récession. Et on peut à l’inverse se réjouir que nos dirigeants, après s’être exagérément cachés derrière « les scientifiques », comme ils disaient, aient reconquis peu à peu une part d’autonomie, se soient enfin souciés d’économie autant que de santé, des jeunes presque autant que des vieux (ce pour quoi ils ont confiné moins strictement et déconfiné plus tôt que ne l’auraient voulu la plupart des épidémiologues), enfin de la campagne de vaccination beaucoup plus que des mesures d’isolement, tout en réussissant jusqu’à présent à éviter ce qu’on redoutait par-dessus tout, la submersion de nos services d’urgence et de réanimation.


La disproportion entre la cause (sanitaire) et les effets (économiques, donc aussi sociaux et sociétaux, sans parler d’une réduction sans précédent, en temps de paix, de nos libertés) de cette crise n’en demeure pas moins frappante. Comment l’expliquer ? Nos deux auteurs le disent : dans la plupart des pays, on a érigé la santé « en priorité absolue », voire en valeur suprême. C’est ce que j’ai appelé le « panmédicalisme », sur lequel je ne veux pas revenir ici, qui confond les biens (comme la richesse ou la santé) et les valeurs (comme l’amour ou la justice), au bénéfice des premiers (en l’occurrence de la santé). Or soumettre les valeurs aux biens, ou ériger ces derniers en valeurs (a fortiori en valeurs suprêmes), c’est une forme de nihilisme : nihilisme financier, si on met l’argent au-dessus de tout, ce que presque tout le monde condamne ; nihilisme sanitaire, si on met la santé au-dessus de tout, ce que presque tout le monde semble approuver. C’est une singularité de notre époque, dont beaucoup se sont réjouis, ces derniers mois, et que je trouve inquiétante. Si on fait de la santé la valeur suprême, il est normal de lui sacrifier, si nécessaire, la liberté et la justice. Mais est-ce juste ? Et est-ce conforme à nos idéaux démocratiques ? En période de crise sanitaire aiguë, cela peut à la rigueur se concevoir (ce pour quoi je me suis interdit de condamner les différents confinements). Mais il y a quelque danger, me semble-t-il, à en faire une règle générale. Quand bien même une dictature serait plus efficace, en matière de santé publique, que la démocratie, ce ne serait pas une raison pour renoncer à celle-ci ni pour cesser de combattre celle-là !


Pourquoi cette « priorité absolue » accordée à la santé ? Sans doute à cause du recul des religions : moins on croit en une autre vie, plus on tient à celle-ci ; moins on croit au salut, plus on tient à la santé. Sans doute aussi à cause du vieillissement de la population : ce sont les vieux, le plus souvent, qui tombent malades et qui s’inquiètent, légitimement, pour leur santé. Enfin à cause des formidables progrès de la médecine, qu’on écoute d’autant mieux qu’on la sait plus efficace. À quoi il faut ajouter la peur (de la mort, de la maladie), qui certes n’est pas nouvelle, mais dont nos deux professionnels du risque ont raison de rappeler qu’elle est « mauvaise conseillère ».


Quant au parcours historique qu’ils présentent, a fortiori quant aux solutions qu’ils proposent et aux obstacles (notamment réglementaires) qu’ils dénoncent, je me garderai bien, faute de compétence, de me prononcer. Disons simplement que j’en ai trouvé la lecture fort intéressante, stimulante, et même, contre le pessimisme ambiant, réconfortante. Que les banques puissent et doivent jouer un rôle majeur dans la sortie de crise, cela ne choquera que quelques militants prisonniers d’une idéologie dépassée. Au reste, beaucoup de nos plus grandes banques, aujourd’hui, sont mutualistes ou coopératives, plutôt que privées ou capitalistiques (elles appartiennent à leurs clients plutôt qu’à des actionnaires). Et toutes contribuent, bien ou mal, à la vie de notre société. Quelle économie sans échanges ? Quels échanges, dès qu’on sort du troc, sans monnaie ? Quelle monnaie ‒ dès lors qu’il faut l’utiliser dans le temps ‒ sans banques ?


Il faut ajouter : et quelle banque sans risques ? Cristina Peicuti et Jacques Beyssade l’assument tranquillement : « La banque est par définition un métier risqué. Ces risques de liquidité et de crédit sont le reflet du déséquilibre qui existe, dans toute société, entre les épargnants qui souhaitent garder un accès rapide et sans risque à leurs avoirs, et les emprunteurs qui ont besoin de financer des projets qui parfois échouent et dont le terme se situe à un horizon généralement plus long. On trouve ici toute l’utilité du banquier, la justification de sa rémunération, et l’explication de son essor dans toutes les périodes de forte croissance où les projets se multiplient. » Éliminer le risque ? On ne le peut. On ne le doit. Reste à le réduire, dans la mesure du possible, et surtout à ne pas se tromper sur les dangers principaux. L’ouvrage qui suit en pointe plusieurs, dont certains sont accentués par la crise et dont tous lui survivront : « nationalismes exacerbés, creusement des inégalités, frénésie de projets inutiles », sans oublier ce qui est sans doute le plus inquiétant de tous, la crise écologique et le dérèglement climatique qui en résulte.


Cela n’empêche pas de chercher ce que les deux auteurs appellent, à la façon des Anciens, « une croissance saine dans un monde sain », voire « un chemin de croissance heureuse, saine et durable ». Que banquiers et économistes puissent y contribuer, je n’en doute pas. Mais rappelons que c’est notre affaire à tous, et qu’elle est dès lors politique au moins autant qu’économique ou financière. « Depuis plusieurs millénaires, il n’y a pas eu de civilisation qui se soit développée sans pouvoir compter sur des banques puissantes », notent nos deux experts. Mais pas non plus, ajouterai-je, sans institutions politiques, qui sont loin de se valoir toutes. Les banques sont un moyen nécessaire, comme les États, comme la démocratie même. La liberté n’est pas un moyen, mais une fin.


André Comte-Sponville



Introduction


Une crise qui pose question


Après le premier confinement de 2020, Michel Houellebecq partage dans une lettre rendue publique sa vision sur l’écriture en temps de Covid-19. Il écrit : « Des livres intéressants naîtront-ils, inspirés par cette période ? […] Je me suis vraiment posé la question, mais au fond je ne crois pas. Sur la peste on a eu beaucoup de choses, au fil des siècles, la peste a beaucoup intéressé les écrivains. Là, j’ai des doutes1. » Nous l’ignorons encore, mais nous devons admettre qu’au moins du point de vue sociétal, Michel Houellebecq anticipe souvent bien les événements à venir. À titre d’exemple, dans son roman Sérotonine, il décrit magistralement les causes et conséquences du désabusement de la génération qui a été canalisé par le mouvement des Gilets jaunes. Pourtant, peu de monde a vu venir ce mouvement.


Michel Houellebecq ne croit pas à un nouveau monde après cette crise sanitaire, il pense que le monde après la pandémie, « ce sera le même, en un peu pire2 ».


Sans avoir la prétention de contredire Michel Houellebecq, nous souhaitons apporter notre éclairage sur la crise du Covid-19 en expliquant ses analogies avec la Grande Dépression et la Grande Récession ainsi que le rôle des banques dans la relance de l’économie après la pandémie du Covid-19.


La crise actuelle nous interpelle. Elle nous interroge tous les deux en tant que banquier et qu’économiste, comme elle interroge aussi bien sûr les médecins, les patrons et les employés, les dirigeants politiques et les responsables religieux, le monde du spectacle ou celui de la littérature.


La crise actuelle interpelle l’économiste. En effet, la réponse qu’elle suscite est très inhabituelle : les dogmes économiques et financiers sont jetés aux orties par les gouvernements les plus orthodoxes. Dans la plupart des pays, la santé des citoyens, jeunes ou vieux, solides ou fragiles, est érigée en priorité absolue. En France, la politique du « quoi qu’il en coûte » marque les esprits. Elle reflète l’approche de la plupart des gouvernements dans les pays développés. Font exception cependant quelques dirigeants atypiques. Aux États-Unis, l’administration Trump commence par nier la gravité de la situation sanitaire et s’acharne à limiter autant que possible les contraintes placées sur la liberté individuelle pour permettre une vie économique aussi normale que possible, mais dans le même temps elle stimule de façon très vigoureuse les efforts de recherche qui permettront en un temps record la mise au point de vaccins, puis elle sera la première à déployer des campagnes de vaccination massive. En Suède, la recherche d’une immunité collective permet, dans un premier temps, de ménager l’activité économique en tablant sur un arrêt mécanique de la propagation après qu’un nombre forcément élevé de citoyens aura été affecté. L’histoire dira, une fois le virus et ses différents variants définitivement éliminés, si ces politiques atypiques ont été plus ou moins efficaces que celles protégeant à tout prix la santé de chacun. Efficaces au sens de l’économiste, qui regarde l’équilibre entre les moyens mis en œuvre, les conséquences à long terme, et bien entendu les décès constatés.


Dans cette crise, chaque gouvernement a dû faire des choix. Veut-on respecter les lois de la nature, qui dans le passé ont souvent marqué l’évolution puis la fin des épidémies avec un coût humain significatif, ou bien les contrecarrer ? Veut-on respecter les principes de liberté individuelle qui entraînent nécessairement des regroupements de personnes et l’accroissement de la contagion, ou bien les restreindre de façon drastique ? Veut-on respecter les règles d’une saine gestion de l’économie, qui consiste à ne pas s’endetter au-delà de ses moyens, ou bien s’en affranchir ? Les gouvernements de la plupart des pays, dont la France, ont choisi de s’opposer de toutes leurs forces à ces trois principes, naturels ou philosophiques, précédemment admis. Ils ont en effet organisé, à des degrés divers, une mise sous perfusion généralisée de leurs économies, dont le coût devra être payé par les générations futures. Voilà qui interpelle l’économiste : comment survivre, une fois guéris, à une dette qui a explosé ?


À côté de l’économiste, le banquier aussi est secoué dans ses convictions. En premier lieu, lui qui est souvent montré du doigt, il ne se voit rien reprocher quant à l’origine de la crise. Néanmoins, son traitement par les autorités de nombreux pays ne laisse pas de le tenir occupé. Surmobilisé durant les premiers mois de la crise pour maintenir à flot de multiples PME en France, comme les médecins et infirmiers étaient eux aussi réquisitionnés pour maintenir en réanimation les malades les plus atteints, il voit là ses principes d’économie domestique balayés par la puissance publique. On lui demande soudain de prêter sans exercer tout le discernement qui fait son savoir-faire, à l’abri d’une garantie étatique pour l’essentiel de ses risques. Comme les médecins qui traitent de la même façon les malades les plus solides et ceux qui étaient déjà à l’article de la mort, le banquier doit prêter à ceux qui connaissent un passage à vide temporaire comme à ceux qui ne pourront jamais le rembourser. Jour et nuit, il travaille, sans faire beaucoup de tri. Parallèlement, les phases de confinement ou de couvre-feu entraînent des changements radicaux auxquels il doit d’adapter, la concurrence étant forte, au risque de se faire dépasser. Il en est ainsi des changements technologiques, avec l’arrivée dans le domaine public de l’authentification forte et du paiement sans contact, de l’explosion du commerce en ligne et de l’irruption du télétravail comme nécessité absolue et non plus comme alternative éventuelle. Il en est ainsi de ces inégalités qui se creusent entre les hommes et les femmes, ces dernières étant davantage soumises à la nécessité d’abandonner leurs travaux pour garder les enfants dont les écoles sont fermées, plus nombreuses aussi à exercer les métiers de santé qui sont archimobilisés et en risque de contamination forte. Il en est de même des clients aux métiers saisonniers ou jugés non essentiels, dont le niveau de vie s’effondre soudainement. Chacun de ces mouvements oblige le banquier, en tout cas le banquier universel qui a pour mission de travailler avec toutes les couches de la société, à repenser son offre, sa grille de tarifs, parfois sa philosophie générale.


Surtout, lui dont le métier historique est de financer les entrepreneurs et les grands projets, il se demande comment il va contribuer à relancer l’économie après la phase de perfusion léthargique à laquelle elle a été soumise. Chacun veut le voir intervenir, mais la réglementation écrite lors de la crise précédente lui lie les mains.


La crise actuelle nous interpelle enfin, nous qui sommes financiers, parce que si pour une fois aucun d’entre nous n’en porte la responsabilité, aucun non plus ne l’avait pressentie. Les grandes crises du passé, 1929 et 2008, avaient été précédées de petites secousses et de grosses bulles qui avaient amené certains d’entre nous à prédire ce que l’on appelle pudiquement une « correction sévère ». Ainsi, Cristina Peicuti avait prédit la crise de 2008 dans sa thèse commencée en 2006 et soutenue en 2009 « La crise financière et le canal crédit », à l’université Paris II3. Rien de tel ici, et si les pandémies faisaient partie des situations de risque opérationnel que nous imaginions devoir traiter un jour, c’était sous l’angle de la sécurité de nos personnels et de la continuité de nos activités, pas sous l’angle de l’impact économique à absorber.


À ces interrogations que la crise du Covid-19 nous lance, nous voulons ici apporter des réponses. Réponses appuyées sur des analyses et argumentées par des chiffres comme les sciences économiques nous apprennent à le faire, mais aussi réponses ancrées dans la connaissance de nos clients et la volonté de contribuer à leur développement comme le veut la pratique de la banque.





1.www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/coronavirus-pour-michel-houellebecq-le-monde-d-apres-sera-le-meme-en-un-peu-pire_3948117.html


2.Ibid.


3.www.theses.fr/2009PA020102



Partie I


Quelle crise ?



危 机1





1929, 2008 ET 2019 : LES RÉPÉTITIONS QUI ACCABLENT


L’histoire des crises est celle d’une vie au-dessus de nos moyens financiers, organisationnels et climatiques. Les excès des dernières décennies ont accéléré leur enchaînement. Ces crises déclenchent des catastrophes humaines, que nous appelons désormais d’une manière neutre « dérèglements » et qui signifient davantage de pauvreté pour les pauvres, et l’apparition de nouveaux pauvres. Le virus des inégalités après les trois grandes crises mondiales que nous allons analyser semble plus contagieux et plus tenace que celui du Covid-19. Il a déclenché à chaque fois la hausse du populisme en Europe et, par voie de conséquence, le déclin économique, politique et culturel de notre continent.


L’Europe a payé plus cher que d’autres la facture de ces crises dont deux ont débuté aux États-Unis et une en Chine. Fait frappant, les pays où la crise a commencé sont ceux qui en sont sortis renforcés.


La crise de 1929 a ravi à l’Europe à tout jamais sa place de première puissance mondiale et son rayonnement culturel jusqu’alors incontesté. La crise venue des États-Unis a causé une telle inflation et une telle pauvreté en Allemagne que le parti d’extrême droite dirigé par Adolf Hitler a pu arriver au pouvoir par la voie démocratique. Cette situation explique encore aujourd’hui l’aversion des Allemands envers l’inflation, laquelle évoque a contrario pour les Français des temps prospères. Céline, écrivant Voyage au bout de la nuit et Mort à crédit au moment de la Grande Dépression, considère que, pour la classe moyenne, vivre après cette crise financière signifie mourir à crédit. Devra-t-on en dire autant après la crise du Covid-19 ?


Même si les banques centrales et les gouvernements ont tiré les leçons de la gestion catastrophique de la crise de 1929 et ont mieux géré à court terme celle de 2008, à plus long terme les inégalités se sont accrues et les populistes ont su instrumentaliser la détresse due à cette hausse des inégalités pour revenir au pouvoir dans certains pays de l’Union européenne et s’en rapprocher dans les autres. Une des conséquences en a été le Brexit, affaiblissant aussi bien le Royaume-Uni que l’Union européenne et confortant le pouvoir des États-Unis et de la Chine. De l’autre côté de l’Atlantique, Donald Trump a instrumentalisé l’appauvrissement de la classe moyenne américaine à la suite de la crise de 2008 pour arriver au pouvoir. Sa gouvernance a marqué une pause dans l’alliance séculaire entre les États-Unis et l’Europe. Elle a mis à l’épreuve la globalisation et son multilatéralisme. Le populisme exploite toujours un nationalisme qui se sent menacé.


À la grande surprise des États-Unis, la crise systémique suivante n’a pas trouvé son origine aux États-Unis, mais en Chine, pays qui brigue la place de première puissance mondiale depuis qu’elle est devenue membre de l’OMC en 2001. Tout comme les États-Unis ont été les premiers à sortir de la Grande Dépression et de la Grande Récession qu’ils avaient déclenchées, la Chine est la première à sortir de la crise issue de la pandémie de Covid-19, même si ses données statistiques ne sont pas à prendre à la lettre.


Rationnellement, les pays développés devraient poursuivre leur initiative de faire du vaccin un bien universel. Il est en effet vital de vacciner le plus possible dans les pays pauvres où la densité démographique et les conditions de vie précaires rendent l’épidémie exponentielle. Ces zones sont, plus que d’autres, propices au développement des variants qui toucheront forcément par la suite les pays riches. Cette diplomatie du vaccin est actuellement dominée par la Chine, prenant progressivement le contrôle de certains pays émergents, réduisant fortement l’influence des pays occidentaux, ouvrant là un nouveau chapitre de son grand livre des nouvelles routes de la soie.


Dans la première puissance mondiale, le bilan économique de Donald Trump a été effacé par la pandémie. Le virus venu de Chine a éliminé politiquement le président américain même si physiquement il a surmonté la maladie. Les hiérarques républicains n’ont pas excellé dans la gestion de la crise sanitaire alors que, paradoxalement, leur discours était basé sur la protection de la classe moyenne. Ils ont commencé par un déni de la nouvelle réalité sanitaire avant de tomber eux-mêmes malades et de comprendre ainsi que ce virus est bien réel.


Plus généralement, les pays gérés par des partis populistes sont ceux qui ont enregistré le plus grand nombre de décès. Vu la circulation intense du virus au Royaume-Uni, il n’est pas étonnant que ce pays ait été parmi les premiers à voir l’apparition d’un variant, plus contagieux et létal, de même que la gestion de la crise par le président Jair Bolsonaro a mené au variant brésilien. Force est de constater que les dirigeants au caractère viril n’ont guère impressionné le virus, moins docile que leurs électeurs.


Deuxième analogie après la montée des populismes, lors des crises, les personnes se trouvant dans les situations les plus précaires sont celles qui souffrent le plus. Les crises sont toujours des révélateurs d’inégalités, elles accélèrent la tendance à l’appauvrissement des populations fragiles et de la classe moyenne, comme la crise sanitaire et économique liée au Covid-19 le montre également.


De ce fait, les crises favorisent usuellement le retour à court terme de l’État-providence. Comme les libertés individuelles, le libéralisme économique est mis ponctuellement entre parenthèses pour reprendre de plus belle dès que la situation a été maîtrisée. En pleine crise du Covid-19, le ministre français de l’Économie annonce ainsi que la réforme des retraites sera faite après la crise, car il sera nécessaire de travailler davantage. En général, les après-crises se caractérisent par une pression fiscale et une réduction des aides afin de combler rapidement le déficit causé par l’expansionnisme budgétaire pendant la phase aiguë. Ce sont les plus pauvres qui paient à ce moment-là le plus lourd tribut alors qu’ils auraient besoin de davantage de temps pour sortir de la misère dans laquelle la crise les a plongés. Même dans les pays comme la France, les failles du système de protection sociale font que les plus précaires ne sont pas toujours aidés. Après la crise du Covid-19, il serait donc souhaitable de poursuivre la politique du « quoi qu’il en coûte » pour les plus démunis qui mettront beaucoup plus de temps à s’en sortir.
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